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La justice entre dans la danse
FOOTBALL LEAKSNeuf pays, dont la Belgique, se sont réunis pour passer à l'action

~ La lutte contre
la criminalité et l'évasion
fiscale dans le football
professionnel
est l'objectif commun.
~ Douze millions
de documents fournis
par Rui Pinto, le lanceur
d'alerte des Football
Leaks, ont été jugés
légalement admissibles.

Si la justice belge n'a pas
encore entre les mains
une copie des documents

qui ont été transmis par Rui
Pinto, le lanceur d'alerte des
Football Leaks au Parquet na-
tional financier (PNF) ii-ançais,
ça ne saurait tarder car « la col-

laboration cntre no.~ deu.r pa.lJs
est e,rœ/lerlte", s'est réjoui Eric
Bisschop, procureur adjoint au
Parquet fédéral belge.

Jeudi matin, ce haut magistrat
s'est rendu en train dans les Jo-
cam, d'Eurojust (La Haye), l'or-
gane européen compétent en
matière de coopération judi-
ciaire et de coordination d'en-
quêtes. De 9 h :JO À. 15 h ,10envi-
ron, il s'esl entretenu avec ses
t..'Qllèguesfrançais, britanniques,
allemands, suisses, portLigaiS,
espagnols et néerlandais (ainsi
que d'un neuvième pays qui ne
veut pas être identifié) afin de
jeler les bases de ce qui de\Tait
devenir une des plLlSgrandes of-
fensives policières E'tjudiciaires
menées en Europe dans le
monde du football proiession-
ne\.

Tout a commencé, a précisé
Eric Russo, vice-procureur au

PNF, en décembre 2016, lncsque
le réseau européen de jouma-
listE's d'investigation EIC, dont
fail partie Le S"ir, «a publiE
une série dilrticles sous le 110/1/

dl' Football Leak,ç (...) Ces ar-
ticle.~ mellaient en évidence ccr-
tilines relations ~'uspectes entre-

tenues par Iles adeur.~ du foat-
bal/ proftssio/lnel» ainsi que
« certain.~ campmtements su.~-
ceptibles d'être constitutifs d'hl-
fractions pénales ». Suite aux ré-
vélations du réseau EIC, et
nomment de son membre fran-
çais, Mediapart, une enquête
préliminaire fut ainsi ouverte
pour des présomptions de blan-
chiment, escroquerie, recel et
participation à une association

de malfaiteurs, notamment.
C'est dans ce cadre que, par
exemple, des perquisitions ont
été menées dans les locam: du
Paris Saint-Germain et au do-
micile de certains de ses
joueurs.
«Mai. IWU.~ niwioll8 alar.l

pas, enchaîne Jean-Yves Lour-
gouilloux, procureur adjoint au
PNF, les document.\ qui au-
raient permis d'éta,lJer ce qui

était écrit dallR h',~mticles. " La
parution de la saison 2 des Foot-
ball Leaks, fin 2018, la divulga-
tion ensuite par la presse portu-
gaise du [lOmdu lanceur d'alerte
et la bonne volonté de ce der-
nier ont donné un second
souffle aux investigations fran-
çaises: «Aecolllpagmft par un
uvacat, cette ,muree, qlfi ne fai-
sait alors pas l'abjet el'un man-
dat de recherche ni d'un mandat
d'arrêt, a été entendue l'rJmme té-
moin à Paris le 20 IlOt'embre
2018 et Il0US a spclfltanément re-
mi.~ deua' support" lwmé-

rique.\'. » Un troisième 101 de do-
cuments a suivi quelques se-
maines plus tard,
Des preuves admissibles

La situation est donc, aujour-
d'hui, la suivante: arrêté le mois
dernier à Budapest et placé sous
la surveillance d'un bracelet
électronigue, Rui Pinto refuse
d'être extradé vers le Portugal. Il
a d'ores et déjà transmis 12 mil-
lions de fichiers informatiques à
la justice française, laquelle les
partagera avec des services tiers.
«L'c,t'}lerlisc judiciaire de ces fi-
chiers s'est terminée la semaille
passù. Il .~ell/lJlf' qu'em'irol!
deu,r million.'! de doclIll/ents
soimt ,finalement capluitaMes,
Ils Il'ont pas (IImrc été analysés,
mai.l IIOUSavons fait dCR tests
a vcc quelques mots-clés el il est
apparu que ces don liées POUI"-
mient être utilisk. par les SeT'-

vicesjudieiaires d'autres pay .•. "
Cette documentation - à la-

quelle les journalistes membres
du réseau EIe avaient donc déjà
eu accès - ayant été obtenue de
façon légale et loyale par les en-
quêteurs français, elle devrait
avoir valeur de preuve dans la
plupart des systèmes juridiques
européens. En France et en Bel-
gique, notamment, L'enjeu,
pour les magistrats et leurs en-
quêteurs, est désormais de pou-
voir accéder atL"autres fichiers
informatiques en possession de
Rui Pinto, et dont tout ou partie
a été saisi par la police hon-
groise.

En tout état de cause, «Ct' dos-
sier est très important pour la
B<'lgique, Nou.1 voulons mettre
Cil lumi(;l'e /es probl(;TI!cS qui sc
po.sent dans le milieu du sport »,

conclut Eric Bisschop.•
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